
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 04 DECEMBRE 2025 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 4 Décembre 2025 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
 

Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. le Maire 

M. Eric Vigneron, pouvoir à M. Sauveur Pennica 

M. François Imbert, excusé 

Mmes Christelle Berteau, Vanessa Dominici et Eva Teichmann absentes 

 

                                                                     Secrétaire de Séance : Mme Emilie Negro 

 

 

 

OBJET : PROJET DE POLE SANTE-SOCIAL : OFFRE DE CONCOURS POUR LA  

                REPRISE ET LE DEVOIEMENT DE RESEAUX D’EAU POTABLE ET   

                D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 81/2025 

 

 

Dans le cadre du projet de pôle santé-social est également prévue la requalification des accès, des 

stationnements, du parc du Mistral et des voiries adjacentes rue Marcelin Delaye et rue Paul Blanc. 

 

Dans le cadre de cette requalification, l’Etablissement Public Industriel et Commercial (EPIC) 

Régie des Eaux DLVAgglo doit réaliser des travaux sur ses réseaux d’eau potable et 

d’assainissement collectif (augmentation du diamètre du réseau d’eau potable, reprise de pentes de 

certains tronçons, …). Ces travaux permettront également de dévoyer les réseaux existants situés 

aujourd’hui en partie sur des parcelles privées. 

 

Ainsi, pour les travaux directement liés au projet de pôle santé-social, la commune a proposé de 

prendre à sa charge une partie du coût des travaux de ces réseaux sous la forme du versement d’une 

contribution financière. 

La présente convention ci-annexée fixe les modalités de cette offre de concours. Le coût des 

réseaux est/ouest (en vert sur la convention ci-annexée) et frais annexes seront pris en charge à 25% 

du coût définitif.  

Les réseaux présentés en jaune dans la convention ci-annexée seront pris à la charge intégrale de la 

commune dans la mesure où leur dévoiement est directement lié au projet de bâtiment.  

Un travail sera réalisé entre la Régie des Eaux de DLVAgglo et la maîtrise d’œuvre du projet 

concernant l’implantation précise de ces réseaux au regard du projet de construction et des 

aménagements extérieurs à réaliser. 

 

Ainsi, la contribution financière de la commune est estimée à ce jour à 95 000 €.  

Le versement sera réalisé en fonction du coût définitif des travaux intégrant également le coefficient 

de révision des prix de début 2026. 

A noter que les éventuelles subventions dont pourra bénéficier la Régie des Eaux de DLVAgglo 

seront déduites de la contribution financière de la commune.  

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  22 

Pouvoirs :          3     

Suffrages exprimés : 23   

 Date de la convocation : 17/11/2025 



 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 23 POUR ET 2 ABSTENTIONS (I. Gamba – L. Leplatre) 

 

 

• APPROUVE l’offre de concours ci-annexée pour la reprise et le dévoiement de réseaux 

d’eau potable et d’assainissement collectif dans le cadre du projet de pôle santé-social. 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette offre de concours ainsi que ses éventuels 

avenants, ainsi que tout document s’y afférant. 

 

• DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2026. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

 
       

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
09/12/2025 

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 



 
 

 

 

Annexe : « offre de concours pour la reprise et le dévoiement de réseaux d’eau potable et d’assainissement collectif sur 

la Commune d’Oraison dans le cadre du projet de pôle santé-social » 

 

 

OFFRE DE CONCOURS POUR LA REPRISE ET LE DEVOIEMENT DE RESEAUX D’EAU 

POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF SUR LA COMMUNE D’ORAISON 

DANS LE CADRE DU PROJET DE PÔLE SANTÉ-SOCIAL 

 

Entre : 

 

L’Etablissement Public Industriel et Commercial (EPIC) Régie des Eaux DLVAgglo, domicilié 

Place de l’Hôtel de Ville, 04100 Manosque, et représenté par son Président Monsieur Serge 

FAUDRIN, nommé à cet effet suivant délibération du Conseil d’Administration n° CA-2024-1 en 

date du 3 Janvier 2024, et agissant spécifiquement en vertu d’une délibération du Conseil 

d’Administration n° CA ……………… en date du 15 décembre 2025, 

 

Ci-après dénommée « La Régie » 

D’une part 

Et, 

 

La commune d’Oraison, domiciliée 22 rue Paul Jean, 04700 ORAISON, représentée par son Maire, 

M. Benoit GAUVAN, agissant en vertu de la délibération du conseil municipal n°………... en date 

du 4 décembre 2025, 

Ci-après dénommée « la commune » 

D’autre part 

 

 

 

PREAMBULE 

 

 

 

La commune d’Oraison porte un projet de construction d’un pôle santé-social qui inclut le 

réaménagement de tout le quartier : réaménagement des accès et stationnements, requalification du 

parc du Mistral, requalification des voiries adjacentes (rues Marcelin Delaye et Paul Blanc) et du 

parking de la Rhôde. 

 

Dans ce cadre, il prévu, par la Régie des Eaux DLVAgglo, de reprendre l’intégralité des réseaux du 

secteur mais également, pour permettre la réalisation du projet de pôle santé-social et sortir les 

réseaux des parcelles privées, de procéder au dévoiement d’une partie de ses réseaux, de reprendre 

les pentes de certains tronçons d’assainissement et d’augmenter le diamètre du réseau d’eau potable.   

 

 

 

 

 



 

 

 

Considérant que la Régie des Eaux DLVAgglo n’a pas pour obligation de faire procéder à la reprise 

de ces réseaux dans les délais attendus pour l’exécution de l’opération et que la commune est 

directement intéressée par les opérations menées par la Régie sur la traversée du pôle Santé Social 

entre la rue Paul Blanc et la rue Marcelin Delaye, la commune a proposé de prendre à sa charge une 

partie des travaux de déplacement et inscrit la dépense à son budget d’investissement.  

 

 

CECI ETANT RAPPELE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

Article 1 : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières de réalisation 

des travaux sur les réseaux d’eau potable et d’assainissement collectif tels que décrits sur le schéma 

ci-dessous : 

 

 

Les réseaux rouge, orange et bleu sur le schéma sont ceux existants. Les réseaux apparaissant en 

vert et en jaune sont les nouveaux réseaux concernés par le projet. L’implantation précise des 

réseaux devra être travaillée en lien avec la Commune d’Oraison et la maîtrise d’œuvre du projet 

afin de ne pas impacter les futurs aménagements et constructions, ainsi que le cèdre qui doit être 

absolument préservé. 

 

Cette offre de concours prendra la forme d’une contribution financière. 

 

 

 

 

 



 

 

 

Article 2 : Caractéristiques des travaux et modalités de réalisation 

 

Les travaux visés à l’article 1 seront réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la Régie. Ils consistent : 

- Pour le tracé en vert, (dévoiement des réseaux eau et assainissement avec reprise des pentes 

d’assainissement et redimensionnement du réseau d’eau), en la fourniture et la pose des 

canalisations d’eau et d’assainissement nécessaires au bon fonctionnement du réseau, y 

compris raccords, accessoires, terrassement, remblaiement et opérations de réception (tests 

pression, passage caméra…) entre les réseaux existants de la rue Paul Blanc et la rue 

Marcelin Delaye ;  

- Pour le tracé en jaune (dévoiement d’une conduite d’assainissement), en la fourniture et la 

pose des canalisations d’assainissement nécessaires au bon fonctionnement du réseau, y 

compris raccords, accessoires, terrassement, remblaiement et opérations de réception 

(passage caméra…) depuis le bâtiment H2P et jusqu’au réseau d’assainissement 

nouvellement créé. 

 

L’opération est prévue en deux phases : 

- Dans un premier temps, reprise de la traversée du pôle Santé-Social jusqu’au collecteur 

existant sur la parcelle G1464 sur la commune d’Oraison ; 

- Puis, dans un second temps, après acquisition d’une partie des parcelles G1211 et G1085 par 

la commune, raccordement des réseaux existants depuis l’angle de la parcelle G1998 jusqu’à 

la rue Marcelin Delaye. 

 

Ces travaux incluent la reprise des branchements existants mais pas la réalisation de nouveaux 

branchements. En tout état de cause, la commune devra se rapprocher du service Abonnés de la 

Régie des Eaux afin de procéder à la demande de branchement du nouveau pôle Santé Social. 

 

Article 3 : Obligations des parties 

 

La Régie s’engage à réaliser les travaux définis ci-dessus dans le respect des règles de l’art et 

conformément à la règlementation relative à la commande publique.  

 

La commune sera tenue informée de l’état d’avancement de l’opération et sera associée au suivi du 

chantier.  

 

La Régie s’engage à mettre en service les nouveaux réseaux au plus tard le 31 mai 2026.  

 

Article 4 : Montant et modalités de versement de l’offre de concours 

 

Le montant des travaux est estimé à 255 000 € HT (dont 68 000 € HT d’eau potable et 187 000 € 

HT d’assainissement) pour le tracé vert et 30 000 € HT pour le tracé jaune. Les opérations annexes 

sont estimées à 5 000 € HT. 

 

Les montants définitifs du coût de ces travaux seront communiqués à la commune dès que la Régie 

des Eaux DLVAgglo en aura connaissance. 

 

La commune s’engage à verser à la Régie, dans un délai de 30 jours à compter de la réception d’un 

titre de recettes émis par la Régie, une somme correspondant à 25 % pour le tracé vert et opérations 

annexes (opérations de réception notamment), et 100 % pour le tracé jaune, du coût définitif HT des 

travaux duquel sera déduit les éventuels financements obtenus par la Régie. 

 

 

 

 



 

 

Un premier titre de recettes sera émis après réception des travaux de la première phase et sur 

présentation du justificatif des factures des entreprises intervenant pour le compte de la Régie et 

acquittées par elle. 

 

Un second titre de recettes sera émis à l’issue de la réception des travaux de la seconde phase selon 

les mêmes conditions. 

 

Article 5 : Acceptation de l’offre de concours 

 

Par délibération du conseil d’administration en date du 15 décembre 2025, la Régie déclare accepter 

la présente offre de concours faite par la commune pour les travaux décrits plus en amont de la 

présente convention. 

 

L’acceptation par la Régie engage la commune à la remise effective de l’offre annoncée, dans les 

conditions prévues par la présente convention. 

 

Article 6 : Caducité de l’offre 

 

Dans un délai de deux ans à compter de la signature de la présente par l’ensemble des parties, la 

présente offre de concours sera considérée comme caduque.  

 

 

Article 7 : Durée de la convention. 

 

La présente convention prend effet après la réalisation des mesures nécessaires à l’acquisition de 

son caractère exécutoire et prendra fin une fois les obligations respectives de chacune des parties 

exécutées. 

 

Dans l’éventualité où la commune renoncerait à l’acquisition des morceaux des parcelles G1211 et 

G1085, celle-ci en informerait la Régie dès que possible et la convention prendrait fin après les 

obligations respectives de chacune des parties exécutées pour la première phase de travaux. 

 

Article 8 : Modification de la convention 

 

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant signé par l’ensemble 

des parties.  

 

Article 9 : Litiges 

 

En cas de désaccord relatif à l’interprétation et/ou l’exécution de la présente convention, les parties 

s’engagent à rechercher une solution amiable. 

 

A défaut d’accord, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

Signatures 

 

Fait en deux exemplaires originaux,  à                  , le  

  

 Pour la Commune d’Oraison                                      Pour la Régie des Eaux DLVAgglo 

 Le Maire                                                                      Le Président, 

 

 

Benoit GAUVAN                                                          Serge FAUDRIN 


